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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 09/02/2016           3979,90
DOW JONES 09/02/2016         16027,05

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1236                 1USD = 583,799 1 USD 619,757                                                        
1,5623                 1CAD = 419,866 1 CAD                442,762       

129,0700                 1JPY  = 5,082 100 JPY 528,485
0,7795                 1GBP = 841,564 1 GBP 877,111
1,0997                 1CHF = 596,487 100 CHF 62468,18
18,1960                 1ZAR = 36,050 100 ZAR 3748,71
10,9102                 1MAD =                           60,123 1MAD                    62,52
7,3924                 1CNY = 88,734 1CNY 91,40
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
08 Février 2016: 32,78

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 09/02/2016

Compte tenu de la mau-
vaise conjoncture interna-
tionale, l’établissement doit
faire face à la diminution
du trafic maritime de fret
de l’ordre de 30%.

LE Conseil gabonais deschargeurs (CGC) va réduiresa voilure pour l’année2016. En effet, comptetenu de la mauvaiseconjoncture internatio‐nale, l’établissement doitfaire face à la diminutiondu tra"ic maritime de fret

de l’ordre de 30%. Consé‐quence : par rapport à l’es‐timation de 2015, lebudget prévisionnel 2016est en baisse de 11,66%, aannoncé le Conseil d’admi‐nistration, qui s’est tenudernièrement.Présidé par Lucchéri Ga‐hila, en présence du direc‐teur général du CGC,Liliane Nadège Ngari,épouse Onanga Y’obegue,le Conseil a déploré cettesituation jugée « insuppor‐table » pour cet établisse‐ment, dans la mesure où iln’a pas pu béné"icier en2015 de la consolidationde son assise "inancière,escomptée avec la réforme de son cadre juridique, quiréintroduit désormais lescargaisons de minerais et

des hydrocarbures dansl’assiette de la Commissionsur le droit de tra"ic mari‐time, source principale deses recettes.« Le budget de l’année 2016
doit couvrir, outre les dé-
penses de fonctionnement,
les dépenses d’investisse-
ment, notamment l’acquisi-
tion de nouveaux outils de
suivi et d’encadrement du
tra!ic de fret aérien et rou-
tier, ainsi que le !inance-
ment des études en cours
pour la mise en place de
l’observation multimodale,
etc. Malheureusement, ce
budget est présenté dans un
contexte dif!icile », a indi‐qué le PCA Lucchéri Gahila.

Malgré cette morosité àvenir, le Conseil s’est réjouides bons résultats opéra‐tionnels obtenus en 2015. Il s’agit, notamment, de lamise en œuvre de la Ré‐forme du cadre juridique ;du perfectionnement dulogiciel BIETEC version 1.3à 2.0 ; de l’organisation dela 6e réunion annuelle desMandataires (15 au 20 no‐vembre 2015), du main‐tien du dialogue social etde la poursuite des négo‐ciations avec les parte‐naires sociaux, en vue de lasignature de la conventioncollective du secteur del’établissement.

Le budget 2016 en baisse de 11,6 %
Conseil gabonais des chargeurs (CGC)

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Intentions 2016/Shell/Li-
cenciement/10.000 em-
ployés. Le directeur deRoyal Dutch Shell  Ben VanBeurden a récemment dé‐voilé les intentions de lacompagnie de congédierenviron 10 000 employésen 2016. Le dirigeant a af‐"irmé que ceci s’expliquepar les pressions crois‐santes subies par l’entre‐prise depuis le début de lachute des prix du pétrole.Pour lui, cela fait partie deschangements globaux quedevra entreprendre Shellpour restructurer et recen‐trer ses opérations en 2016.Ceux‐ci vont égalementaider l'entreprise à réduirede façon substantielle lesinvestissements d’ordrefonctionnel et de répondreà la baisse du prix du baril.Au dernier trimestre del’année précédente, legroupe a enregistré un bé‐né"ice de 2,35 milliards dedollars soit 44% de baissepar rapport à 2014 à lamême période. 
Financements/Start -
up/Unicef. Le Fonds desNations Unies pour l’en‐fance (Unicef) a dévoilé sondésir de "inancer des start‐up, qui mettent au point dessolutions TIC aux pro‐blèmes qui affectent les en‐fants les plus vulnérablesdu monde. L’agence onu‐sienne appelle à cet effetces jeunes entreprises tech‐nologiques à solliciter uneaide auprès du Fonds pourl’innovation qu’elle a lancéen 2015. D’après le co‐res‐ponsable du fonds pour l’in‐novation de l’UnicefChristopher Fabian, il seraitquestion d' identi"ier lespossibilités émanant detous les pays, y comprisceux où l’on observe peud’investissements de capi‐taux dans de toutes nou‐velles entreprises detechnologie. 
Prévisions/ExxonMobil/
Outlook for Energy. Selondes prévisions d’ExxonMo‐bil, à l’horizon 2040, lecontinent africain pourraitne plus pouvoir exporter defaçon nette du pétrole maistoutefois, son offre resteraitstable alors que sa de‐mande augmenterait forte‐ment entre 2014 et 2040.Sur la même lancée, le rap‐port annuel The Outlook forEnergy de la compagnie,dans cette période, révèleque l’Afrique et la Chine se‐raient les zones dont lacroissance de la demandeen énergie seraient la plusrapide. Les régions les plusimportatrices seront l’Asiepaci"ique et l’Europe. Parcontre, les plus grands ex‐portateurs de pétrole se‐ront le Moyen‐Orient, laRussie et la région Cas‐pienne.

Brèves

Rassemblées par MZM

Le président du Conseil
d'administration, Luc-
cheri Gayila, optimiste

quant à l'avenir du
CGC.
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C'est sur cette probléma-
tique que se penchent, de-
puis hier matin, à la mairie
du 4e arrondissement à
Plaine-Niger, les membres
des conseils municipal et
d'arrondissement, dans le
but de mieux saisir les prin-
cipes de la modernisation
des services financiers mu-
nicipaux et sa portée sur
l'amélioration des res-
sources budgétaires.

COMMENT doter la com‐mune de Libreville d'unsystème optimal de mobili‐sation de ses recettes ?C'est pour répondre à cetteproblématique que sontréunis, depuis hier matin, àla mairie du 4e à Plaine‐Niger, les membres desconseils municipal et d'ar‐rondissement. Le sémi‐naire de formation, ouvertpar le maire de Libreville,

Rose Christiane OssoukaRaponda, devrait permet‐tre aux intéressés de mieuxs'informer et de se formeraux fondamentaux en ma‐tière de gestion budgé‐taire, de s'approprier lestenants et les aboutissantsde la problématique de lamodernisation des ser‐vices "inanciers munici‐paux et sa portée surl'amélioration des res‐sources budgétaires com‐munales. 
"Mobilisation des recettes
et la modernisation de la

gestion !inancière de la
commune de Libreville" , telest le thème qui rythme lestravaux de cette rencontresoutenue par l'Associationinternationale des mairesfrancophones (AIMF) etl'Union européenne, et quianimée par Michel OndoNdong, conseiller encharge des questions dedécentralisation auprès duministre de la Décentrali‐sation.Selon le maire de Libre‐ville, ce séminaire inter‐pelle particulièrement le

maire de la commune, ensa qualité d'ordonnateurdu budget municipal,conformément aux dispo‐sitions de l'article 300 de laloi organique n°001/2014 du 15 juin2015 relative à la décen‐tralisation. « Le maire dis-
pose d'importantes
prérogatives en matière
budgétaire, notamment
celle de permettre à la col-
lectivité de disposer de res-
sources suf!isantes pour
couvrir ses charges et, sur-
tout, de !inancer son plan

de développement local.
Mais encore, les actes qu'il
pose au titre de cette res-
ponsabilité doivent être
strictement conformes aux
textes en vigueur car, le cas
échéant, ils peuvent enga-
ger sa responsabilité per-
sonnelle et pécuniaire», aajouté Rose Christiane Os‐souka Raponda.A la suite de cette rencon‐tre, un autre atelier de for‐mation s'ouvre ce matin aumême endroit, portantcette fois‐ci sur la moder‐nisation de l'état‐civil.

Quelles mesures pour optimiser les recettes ?
Commune de Libreville/Gestion budgétaire

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Le maire de Libreville, Rose Christiane Ossouka 
Raponda (c), présidant la cérémonie d'ouverture.
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Les membres des conseils municipal
et d'arrondissement.
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SELON les dernières statis‐tiques de l’Observatoiredes marchés de l’Agencede régulation des commu‐nications électroniques et

des postes, le Gaboncompte of"iciellement 1009 719  abonnés à l’inter‐net au 31 juin 2015. Le mobile représente 96 %des abonnés internetcontre 3 % pour les four‐nisseurs d’accès à Internet(FAI) et 1% pour le "ixe. Letaux de pénétration auGabon de l’internet est es‐

timé à 67 %. Le marché ga‐bonais est constitué de sixfournisseurs d’accès inter‐net, d’un opérateur Fixe etde quatre opérateurs mo‐biles. Ces acteurs proposent plu‐sieurs offres d’accès inter‐net dont les principalessont : la technologieWimax ; le VSAT ; L’ADSL ‐

Le CDMA ‐Le GPRS‐EDGE –et les accès via les liaisonslouées internet.S’agissant de l’internet mo‐bile Haut Débit, des li‐cences (3G/4G) ont étéaccordées à Airtel Gabon le20 mars 2014, et à GabonTelecom le 24 avril 2014.Au premier trimestre2015, le chiffre d’affaires

du marché de l’Internets’est établi à 13,4 milliardsde francs contre 19 mil‐liards de francs sur unebase comparable à 2014 (‐25 %).L’année dernière, le mar‐ché avait clôturé sur unchiffre d’affaire global 40,5milliards de francs.

Le Gabon compte 1 million d’internautes
Marché de l’internet

MSM
Libreville/ Gabon


